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Septembre 2015


Communiqué fiscal

SECTION 1 – IMPÔTS SUR LE REVENU
Modifications proposées à l’égard des dividendes intersociétés

Lors du budget fédéral du 21 avril 2015, le gouvernement a proposé des modifications concernant les règles de la caractérisation des dividendes intersociétés en gains en capital.
 Finances Québec a communiqué son intention de s’harmoniser à ces  nouvelles règles le 18 juin 2015. Le 31 juillet 2015, le ministre des Finances du Canada a présenté des propositions législatives à ce sujet pour fins de consultation.
Nous comprenons que le désavantage de cette conversion est l’imposition immédiate d’un gain en capital et l’élimination du report d’impôt sous forme d’un dividende intersociétés et ce, jusqu’au moment où ce dernier est versé à l’actionnaire qui est un particulier. Toutefois, le taux d’imposition sur un gain en capital (société et particulier) est inférieur au taux d’imposition d’un dividende applicable à un particulier assujetti au taux marginal supérieur.
Anciennes règles 
Selon les règles avant propositions, un dividende intersociétés pouvait, dans certaines circonstances, être  qualifié comme un gain en capital pour la société bénéficiaire. Cette conversion s’effectuait  lorsque les conditions suivantes étaient rencontrées : 

· Une société résidant au Canada reçoit un dividende imposable (bénéficiaire)

· Le dividende est déductible du revenu imposable de la société bénéficiaire

· Le dividende est reçu dans le cadre d’une opération, événement ou série d’opérations ou d’événements dont l’un des objets est de diminuer le gain en capital qui serait réalisé sur la disposition d’une action du payeur du dividende

· Le dividende excède le revenu gagné ou réalisé par une société après 1971 en main (Revenu protégé)

· Le dividende n’est pas assujetti à l’impôt de la Partie IV

En revanche, un autre paragraphe de la Loi de l’impôt sur le revenu (appelé ci-après « LIR ») procure des exceptions à l’application de cette règle, notamment  lorsqu’un dividende est versé entre personnes liées (ne faisant  intervenir aucune personne non liée dans le cadre de cette transaction) et dans le cadre d’une réorganisation papillon.
Règles proposées
Ajout de deux nouveaux tests :

· L’un des objets du dividende est de diminuer sensiblement la juste valeur marchande (ci-après « JVM ») d’une action du payeur du dividende
· L’un des objets du dividende est d’augmenter sensiblement le total du coût des biens du bénéficiaire du dividende.

De plus, seuls les dividendes réputés par un rachat, acquisition ou annulation pourront bénéficier de l’exemption pour les personnes liées
 mentionnée ci-dessus.
L’exemple donné dans l’avis de voies et moyens du budget illustre bien l’intention du législateur à modifier ce paragraphe  pour contrecarrer certaines planifications fiscales créatives.
Faits

· Société A est l’unique actionnaire de Société B

· Prix de base rajusté (ci-après « PBR ») et JVM des actions de Société B : 1M $

· Société A détient un actif ayant une plus-value de 1M$

Étapes

· Société A souscrit à des actions de société B pour 1M $ en espèces

· Société A détient des actions de société B ayant un PBR et une JVM de 2M $

· Société B verse un dividende de 1M $ à Société A

· JVM de Société B est maintenant de 1M $ et les actions détenues par Société A ont un PBR de 2M $ (dans notre système fiscal canadien, un dividende ne réduit pas le PBR d’une action)

· Société A transfère son actif par voie de roulement à Société B

· Société A vend ses actions de société B à un tiers pour 2M $

· Aucun gain en capital pour Société B puisque le PBR est de 2M $

Dans l’exemple fourni, il y a une perte non réalisée (actions) qui a servi à annuler l’impôt sur le gain de la plus-value de l’actif.
Ces nouvelles mesures s’appliqueront pour les dividendes reçus après le 20 avril 2015.
Quelques éléments de réflexion

· Lorsqu’une société bénéficiaire du dividende doit s’imposer sur un montant reçu comme un gain en capital réalisé au cours de l’année, une partie du montant est alors ajouté dans le compte du dividende en capital (CDC). Par contre, l’addition au compte du CDC ne se fait qu’à la fin de l’exercice, vous devez porter une attention particulière au moment où vous déclarez le dividende libre d’impôt.

· S’il ne s’agit pas d’un rachat d’actions entre personnes liées, tout dividende devra être examiné. Par exemple :
	Père  
	
	Fils
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	PèreCo
	
	FilsCo

	
	
	

	OpCo
	
	


Dans cette situation, PèreCo détient 100 % des actions de la société opérante OpCo et désire introduire le fils à l’actionnariat d’Opco. Il est donc proposé de verser un dividende représentant la JVM d’Opco à PèreCo et de faire souscrire FilsCo par la suite pour une valeur nominale.

Est-ce que le dividende est soumis aux nouvelles règles?
Puisqu’il ne s’agit pas d’une exception (rachat d’actions entre personnes liées) selon les règles proposées, le dividende pourrait être caractérisé en gain en capital pour PèreCo. Il faudra donc voir si les actions d’OpCo ont du revenu protégé suffisant pour couvrir le montant du dividende. Sinon, il faudra se soumettre aux deux nouveaux tests notamment est-ce que l’une des intentions du versement du dividende est de baisser la JVM des actions d’OpCo? Le contribuable devra faire la démonstration qu’il ne s’agissait pas de son intention. 
Curieusement, si les actions de PèreCo avaient été rachetées par Opco il semble que l’exception s’appliquerait!
· Est-ce que tout paiement de dividendes sur des actions à dividendes discrétionnaires sera soumis à ces nouvelles règles? Encore une fois, il faudra démontrer que l’intention n’est pas de baisser la JVM, mais que l’intention est la protection des actifs par exemple. Il s’agit malheureusement d’en faire la démonstration et ce n’est pas objectif, mais bien subjectif.

Il pourrait être avancé que les actions à dividendes discrétionnaires n’ont droit à aucun revenu protégé (selon leur description aux statuts constitutifs) donc seuls les tests d’objet pourront être avancés pour se soustraire à la règle à moins que le dividende soit assujetti à l’impôt de la  Partie IV.
· Est-ce que le déplacement d’un actif entre sociétés liées impliquant des rachats d’actions sera également touché? Le dividende réputé lors d’un rachat entre personnes liées semble encore exempté de l’application de cette règle anti-évitement. 

· À chaque versement de dividende, il faudra toujours répondre affirmativement à au moins l’une des questions suivantes :

· Est-ce qu’il s’agit d’un rachat d’actions entre personnes liées hors d’un contexte où une personne non liée acquière ou augmente sa participation dans la société? 

· Est-ce qu’il y a du revenu protégé suffisant sur l’action?  Un calcul du revenu protégé annuellement serait requis?

· Est-ce que l’impôt de la Partie IV est applicable sur le dividende payé et que la société bénéficiaire n’a pas reçu à son tour de remboursement au titre de dividende

· Est-ce que nous pouvons nous soustraire aux deux tests :

1. L’un des objets a été de diminuer un gain en capital sur une action

2. L’un des objets est de diminuer le JVM d’une action ou d’augmenter le coût des biens du bénéficiaire du dividende

Le lecteur doit considérer que cet article n’est qu’un sommaire des règles proposées et que beaucoup de subtilités techniques n’ont pas été abordées pour en faciliter la lecture. En attendant la législation définitive, il appert qu’il faudra être prudent lors de tout versement de 
dividende. Il sera intéressant de voir si le gouvernement maintiendra toutes les restrictions. L’intention de ce dernier n’est probablement pas de viser tous les dividendes dans le cours normal des affaires des sociétés surtout entre personnes liées. À suivre…

L’utilisation des fiducies familiales

Des fiducies personnelles entre vifs sont souvent mises en place lors de réorganisation fiscale. Généralement, elles sont utilisées pour des objectifs fiscaux, elles sont habituellement discrétionnaires et elles sont constituées aux bénéfices de plusieurs bénéficiaires.

Une fiducie familiale répond notamment aux objectifs suivants :

· Fixer l’impôt au décès et accumuler la plus-value future des actions d’une société en faveur de la fiducie familiale

· Protéger les actions de la société contre les créanciers des bénéficiaires

· Fractionner le revenu entre les membres d’une famille (attention aux enfants mineurs)

· Multiplication de la déduction pour gain en capital

· Le particulier peut tout de même conserver le contrôle de la société opérante

La mise en place d’une telle fiducie peut procurer des avantages importants, mais son implantation doit respecter certaines règles. Si certaines de ces règles ne sont pas respectées, il pourrait y avoir des impacts néfastes. Par exemple, le fractionnement de revenus pourrait être inapplicable ou encore l’accès à la multiplication de la déduction pour gain en capital pourrait être compromis advenant la vente des actions d’une société opérante autrement admissibles.

Afin d’éviter toute « contamination » de la fiducie ou l'application de règles d’attribution inappropriées, il est important :

· Que la fiducie ait un compte bancaire

· Que la souscription des actions soit payée par la fiducie avec les sommes provenant d’un emprunt auprès d’une personne non liée ou par un dividende de la société opérante si la charte de la société permet qu’une souscription ne soit pas entièrement payée avant d’émettre l’action (charte du Québec)

· Que la fiducie s’impose à son taux d’impôt élevé sur des dividendes afin de d’assurer un fonds de roulement (pour payer les honoraires professionnels, frais bancaires…)

· Si un fiduciaire ou un bénéficiaire avance de l’argent à la fiducie pour payer les frais bancaires, s’assurer qu’il y ait un document d’emprunt en bonne et due forme (justification de l’emprunt et remboursement)

· Si un fiduciaire ou un bénéficiaire injecte des fonds dans une fiducie (dont le conjoint ou un enfant mineur, neveu ou nièce mineur de l’auteur du transfert est bénéficiaire) et que ces sommes servent à acquérir un bien générateur de revenus, il faut qu’il y ait un prêt véritable avec des intérêts au taux prescrit et qu’ils soient payés avant le 30 janvier de chaque année.

· Ne pas utiliser le don initial et plutôt le conserver bien isolé et identifié

· Utilisation d’un cartable (ou livre des minutes) pour consigner toute décision et opération.

Il ne s’agit que d’un bref aperçu et vous devez faire appel à un fiscaliste avant d’effectuer des transactions inhabituelles. De plus, il serait très opportun de ne pas injecter de fonds dans la fiducie lorsque vous êtes bénéficiaire et/ou fiduciaire de la fiducie afin d’éviter tout risque. Il est toujours mieux de consulter avant!

Afin que la fiducie ne soit pas considérée un trompe l’œil, il devrait y avoir des chèques qui sont déposés dans le compte bancaire de la fiducie pour les dividendes reçus ainsi que des chèques effectués lors de distributions à des bénéficiaires. Les retours ou photocopies des chèques ou encore les relevés bancaires démontrant les virements entre les parties devraient être conservés dans le cartable de la fiducie.

SECTION 2 – TPS – TVQ

Attestation de Revenu Québec : service de construction et placement de personnel

Au cours des dernières années, Revenu Québec a soulevé plusieurs problématiques dans le secteur des agences de placement de personnel et dans le secteur de la construction, notamment l’utilisation de fausses factures, le travail au noir, les réclamations indues et la non remise des retenues à la source et des taxes de vente. Afin de trouver, en partie, des solutions à ces problématiques, un système d’attestation a été mis en place à l’égard de services d’approvisionnement et de construction avec les organismes publics. 
La Loi concernant principalement la mise en œuvre de certaines dispositions du discours sur le budget du 4 juin 2014 et visant le retour à l’équilibre budgétaire en 2015-2016 (LQ 2015, c.8) adoptée par l’Assemblée nationale le 17 avril 2015 modifie en partie le système d’attestation lors de contrat avec des organismes publics, mais surtout, élargit l’obligation d’obtenir une attestation de Revenu Québec au secteur des agences de placement de personnel et du secteur de la construction en introduisant de nouvelles dispositions dans la Loi sur les impôts.
Dans cet article nous passerons en revue, sommairement, ces nouvelles règles adoptées concernant les attestations portant sur les contrats avec des organismes publics, sur les contrats de construction ainsi que sur les contrats de services de placement ou de location de personnel.

Contrats de construction
Depuis quelques années déjà, les entreprises désirant faire affaires avec certains organismes publics
 et municipaux
 doivent obtenir une attestation de Revenu Québec pour tout contrat d’une valeur égale ou supérieure à 25 000 $. Cette obligation s’applique pour certains types de transactions, notamment pour les services de construction.
Avec les nouvelles modifications à la Loi sur les impôts
, cette exigence d’obtenir une attestation de Revenu Québec sera étendue à tout le domaine de la construction, y compris le secteur privé. 
En effet, à compter du 1er mars 2016, lorsque le cumul des contrats conclus après le 29 février 2016 (en tenant compte du contrat pour lequel le sous-contractant soumissionne) entre un entrepreneur et un même sous-contractant au cours de l’année civile ou au cours d’une année civile antérieure excède 25 000 $, le sous-contractant devra obtenir une attestation de Revenu Québec et la transmettre à l’entrepreneur. C’est donc dire qu’une fois qu’un entrepreneur et un même sous-contractant auront dépassé à vie ce seuil de 25 000 $, ils auront l’obligation de se conformer à ces nouvelles règles pour tout contrat subséquent. Pour les fins du calcul de la valeur des contrats, il ne faut pas tenir compte de la TPS et de la TVQ.
Ces nouvelles règles s’appliquent à tout contrat public ou privé exécuté au Québec qui prévoit des travaux de construction pour lesquels l’entrepreneur qui les exécute doit être titulaire d’une licence valide de la Régie du bâtiment du Québec. Cependant, elles s’appliquent seulement dans le cas où l’entrepreneur et le sous-contractant ont un établissement au Québec, y exploitent une entreprise et détiennent une licence valide de la Régie du bâtiment du Québec. 
Prenez note que ces obligations s’appliquent à tous les niveaux de sous-traitance. Une entreprise peut être à la fois un entrepreneur et un sous-contractant et doit donc respecter les obligations liées à chacun de ses statuts. 
Ainsi, il sera nécessaire pour le sous-contractant d’obtenir une attestation de Revenu Québec à un moment quelconque à compter de la date de soumission pour un contrat de construction donné jusqu’au septième (7e) jour suivant la date du début des travaux de construction et d’en remettre une copie à l’entrepreneur. Si le sous-contractant est une société de personnes ou un consortium, chaque membre ou associé (autre qu’un associé déterminé
) devra obtenir individuellement une attestation et en remettre une copie à l’entrepreneur. 
L’entrepreneur devra, pour sa part, s’assurer d’obtenir une copie de l’attestation au plus tard le 7e jour suivant la date du début des travaux de construction, de la valider sur le site de Revenu Québec et d’en vérifier son authenticité (selon les règles prescrites
) au plus tard le dixième (10e) jour suivant la date du début des travaux. 
Une mesure d’allègement est prévue lorsque le sous-contractant a déjà remis à l’entrepreneur une attestation pour un contrat de construction antérieur et qui est toujours valide à un moment donné entre la date de la soumission pour un nouveau contrat et le 7e jour suivant la date du début des travaux de construction de ce nouveau contrat. Dans ce cas, le sous-contractant sera réputé avoir remis l’attestation nécessaire pour ce nouveau contrat et l’entrepreneur qui aura validé et vérifié l’authenticité de cette attestation sera réputé l’avoir fait pour ce nouveau contrat. 
Sachez également que lorsqu’une situation d’urgence mettant en péril la sécurité de personnes ou de biens, il sera possible pour l’entrepreneur et le sous-contractant de passer outre les exigences en matière d’attestation. Il serait avisé dans un tel cas de documenter la situation d’urgence.

Agences de placement de personnel
L’exigence d’obtenir une attestation de Revenu Québec sera également étendue aux agences de placement de personnel
. Ainsi, les agences de placement seront soumises à ces nouvelles règles, sous certaines conditions, lorsqu’elles fourniront des travailleurs pour combler des besoins temporaires de main-d’œuvre d’un client, d’une autre personne ou d’un organisme public dans le cadre de l’exploitation de leur entreprise ou de leurs activités.
Seront visées par ces nouvelles exigences, les agences de placement qui possèdent un établissement au Québec et qui y exploitent une entreprise dont les activités consistent à offrir des services de placement ou de location de personnel.
Ces agences de placement devront obtenir une attestation de Revenu Québec pour tout contrat de services de placement ou de location de personnel donné conclu après le 29 février 2016 avec un client donné qui a un établissement au Québec et qui y exploite une entreprise lorsque le cumul de ce contrat donné et des contrats conclus avec ce client après cette date au cours de l’année civile ou au cours d’une année civile antérieure sera supérieur à 25 000 $. Tout comme pour les contrats de construction, il s’agit d’une limite à vie. La valeur des contrats sera déterminée sans tenir compte de la TPS et de la TVQ.
Dans une telle situation, l’agence de placement devra transmettre l’attestation à son client entre la date de soumission du contrat et sept jours après le début de la fourniture de services. Si l’agence de placement est une société de personnes, chaque associé (autre qu’un associé déterminé
) devra obtenir individuellement une attestation et en remettre une copie au client.
De plus, tout au long de l’exécution du contrat, l’agence de placement devra, dans les 15 jours suivant la fin de la période de validité d’une attestation, obtenir une nouvelle attestation et la remettre au client dans ce même délai. Si l’agence est une société de personnes la même obligation s’applique également aux associés (autre qu’un associé déterminé
).
Quant au client, celui-ci devra obtenir l’attestation au plus tard le 7e jour suivant le début de la fourniture de service, s’assurer de sa validité et de son authenticité au plus tard le 10e jour suivant la date du début de la fourniture de services (selon les règles prescrites
). Il doit également obtenir une nouvelle attestation dans les 30 jours suivant la fin de la période de validité d’une attestation, s’assurer de sa validité et de son authenticité.
Une mesure d’allègement est prévue lorsque l’agence de placement de personnel a déjà remis au client une attestation pour un contrat antérieur et qui est valide à un moment donné entre la date de la soumission pour un nouveau contrat et le 7e jour suivant la date du début des services de ce nouveau contrat. Dans ce cas, l’agence de placement de personnel sera réputée avoir remis l’attestation nécessaire pour ce nouveau contrat et le client qui aura validé et vérifié l’authenticité de cette attestation sera réputé l’avoir fait pour ce nouveau contrat. Cependant, il faut faire attention à la date de la fin de la validité de cette attestation, car dans le cas de contrats de services de placement ou de location de personnel, il faut que l’attestation soit valide tout au long de la prestation des services.
Également, il sera possible pour l’agence de placement de personnel et un client de passer outre les exigences en matière d’attestation lors d’une situation d’urgence mettant en péril la sécurité de personnes ou de biens. Dans une telle situation, Il serait avisé de documenter la situation d’urgence.

Il est à noter que cette nouvelle exigence ne s’applique pas à certains organismes publics
.

Validité des attestations
Tant l’attestation portant sur les contrats de construction que celle portant sur les contrats de services de placement ou de location de personnel seront valides pour une période qui se terminera trois mois après le mois de leur délivrance. À titre d’exemple, une attestation délivrée au cours du mois de mars sera valide jusqu’à la fin du mois de juin suivant.
Il est à noter que la période de validité de la première attestation que Revenu Québec délivrera à une personne ou à une société de personnes après le 31 janvier 2016 et avant le 1er février 2017 sera déterminée de façon aléatoire. La période de validité sera de trois, de quatre ou de cinq mois suivant le mois au cours duquel elle a été délivrée. Ainsi, il faudra donc apporter une attention particulière à cette information indiquée sur l’attestation.

Obtention d’une attestation, validité et authenticité
Il est présentement possible d’obtenir une attestation de Revenu Québec en ligne sur le site de Revenu Québec. Pour être en mesure de procéder en ligne, il faut être inscrit à Clic Revenu – Entreprise et avoir une procuration générale. 
Afin d’obtenir l’attestation, le sous-contractant ou l’agence de placement de personnel doit remplir deux exigences à la date de la demande :

· avoir produit les déclarations et les rapports exigés en vertu des lois fiscales québécoises; et

· ne pas avoir de compte payable en souffrance en vertu des lois fiscales québécoises.

Un sous-contractant ou une agence de placement de personnel sera considéré comme n’ayant pas de compte en souffrance s’il a conclu une entente de paiement qu’il respecte ou lorsque le recouvrement de ses dettes a été suspendu.
Lorsque que les conditions ne sont pas rencontrées, il est possible de contacter la Direction du recouvrement de Revenu Québec afin de remédier à la situation.
Il est important d’apporter une attention particulière dans le cas d’une réorganisation corporative qui ferait en sorte de jumeler plusieurs sociétés en une seule, lorsque l’une des sociétés jumelées ne respecte pas les critères d’émission d’une attestation. Un tel résultat ferait en sorte de contaminer toutes les autres sociétés qui étaient auparavant en mesure d’obtenir une attestation. 
Il est actuellement possible de vérifier l'authenticité d'une attestation de Revenu Québec en ligne sur le site de Revenu Québec.

Pénalités 

Des pénalités s’appliqueront lorsque les parties ne respecteront pas les règles en matière d’attestation portant sur les contrats de construction ainsi que celles portant sur les contrats de services de placement ou de location de personnel. 

Ainsi, un sous-contractant ou une agence de placement de personnel qui omet d’obtenir une attestation et d’en remettre une copie à l’entrepreneur ou au client dans le délai imparti sera soumis à une pénalité égale au plus élevé des montants suivants :

· 500 $;

· 1 % du coût du contrat, sans excéder 2 500 $;

· 2 500 $ lorsqu’il n’est pas possible de déterminer le coût du contrat.

Le sous-contractant, ainsi que l’agence de placement pourraient être également sujets à une pénalité additionnelle s’ils ont été payés (en totalité ou en partie) pour leurs services. Cette pénalité additionnelle sera égale au plus élevé des montants suivant de :

· 250 $; 

· 2 % du montant reçu, lorsque le coût du contrat est inférieur à 100 000 $, sans excéder 2 000 $; 

· 5 % du montant reçu, lorsque le coût du contrat est égal ou supérieur à 100 000 $ ou lorsqu’il n’est pas possible de déterminer ce coût, sans excéder 5 000 $.

Quant à l’entrepreneur et au client qui n’obtiennent pas du sous-contractant ou de l’agence de placement de personnel une copie de l’attestation ou omettent d’en vérifier la validité, ils seront passibles également de la même pénalité ou, s’ils ont versé un montant (en totalité ou en partie) pour les services, de la même pénalité additionnelle.
De plus, l’entrepreneur et le client pourront également être sujets à une pénalité s’ils ne vérifient pas l’authenticité de l’attestation qui leur a été remise. Cette pénalité sera égale au plus élevé des montants suivants :

· 250 $;

· 0,5 % du coût du contrat, sans excéder 1 250 $.

Toutefois, ces pénalités ne seront applicables que si un avis du ministre a préalablement été transmis par courrier recommandé concernant un défaut de respecter l’une des obligations relatives aux attestations portant sur les contrats de construction ou sur les contrats de services de placement ou de location de personnel. 
De plus, s’il y a récidive dans les trois ans suivant l’émission d’un avis de cotisation imposant une pénalité, les pénalités applicables pour cette récidive seront doublées.

Infractions

En vertu des nouvelles règles, une personne commettra une infraction si, entre autres, elle fabrique une fausse attestation de Revenu Québec, falsifie ou altère une attestation, obtient ou tente d’obtenir une attestation de Revenu Québec en sachant qu’elle ou une autre personne n’y a pas droit, utilise une fausse attestation, une attestation altérée ou falsifiée ou une attestation obtenue frauduleusement, consent ou acquiesce à une telle infraction ou conspire avec une personne pour commettre une telle infraction. 

Une personne qui commet une infraction sera sujette à une amende pouvant aller de :

· si elle est une personne physique : 5 000 $ à 30 000 $;

· si elle est une personne autre qu’une personne physique : 15 000 $ à 100 000 $.

De surcroît, s’il y a récidive dans les cinq ans, le montant des amendes minimales et maximales est doublé.

Conclusion

Le système d’attestation est actuellement en vigueur et semble fonctionner rondement, du moins, selon notre expérience. L’arrivée de nouveaux demandeurs pourrait toutefois mettre à l’épreuve le système informatique de Revenu Québec et cette situation est sûrement l’une des raisons pour laquelle la mise en place ne se fera qu’au mois de mars 2016.
Afin d’éviter l’application de pénalités, il sera primordial de conserver la preuve de l’obtention et de la remise des attestations dans le cas des sous-contractants et des agences de placement de personnel et, dans le cas des entrepreneurs et des clients, la preuve de l’obtention et de la vérification de la validité et de l’authenticité de l’attestation.
Il sera intéressant d’observer l’interaction de ces nouvelles mesures avec les exigences documentaires en matière de CTI/RTI ainsi qu’avec les règles de déductibilité des dépenses aux fins de l’impôt québécois. En effet, il s’agit de mesures introduites dans la Loi sur les impôts. Qu’arrivera-t-il lors d’une vérification en matière d’impôt sur le revenu ou de taxes à la consommation lorsque l’entrepreneur ou le client n’aura pas entre les mains une attestation valide pour une dépense donnée?

Rédaction :
Section 1 :

M. Claude G. Gauthier, CPA, CA – Blain Joyal Charbonneau, S.E.N.C.R.L..

Section 2 :
M. Sylvain Thibeault, avocat, M.Fisc. et Mme Kristina Lucic, avocate, M.Fisc. – 
BDO Canada, s.e.n.c.r.l.
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� Paragraphes 55(2) et suivants de la Loi de l’impôt sur le revenu


� Alinéa 55(3)(a) de la Loi de l’impôt sur le revenu


� Pour la définition d’organisme public, nous référons le lecteur à la Loi sur les contrats des organismes publics, LRQ c. C-65.1.


� Pour la définition d’organisme municipal, nous référons le lecteur au Règlement sur les contrats de construction des organismes municipaux, RLRQ c. C-19, r. 3.


� Articles 1079.8.16 à 1079.8.24 de la Loi sur les impôts, LRQ, c. I-3.


� En date de la rédaction de cet article, il n’existait pas de règlement relatif à ces nouvelles dispositions. Le lecteur serait avisé de vérifier si de nouvelles dispositions réglementaires ont été adoptées.


� Idem.


� Articles 1079.8.25 à 1079.8.34 de la Loi sur les impôts, LRQ, c. I-3.


� Supra 4.


� Supra 4.


� Supra 4.


� Selon le nouvel article 1079.8.25 de la Loi sur les impôts, un organisme public « désigne une personne ou un organisme visé à l’un des articles 4 à 7.1 de la Loi sur les contrats des organismes publics (chapitre C-65.1), une municipalité, une communauté métropolitaine, une société d’économie mixte visée par la Loi sur les sociétés d’économie mixte dans le secteur municipal (chapitre S-25.01) ou une société de transport en commun ».





Les informations contenues dans ce communiqué fiscal sont présentées et transmises à titre indicatif seulement et ne sauraient engager de quelque façon que ce soit la responsabilité civile, délictuelle ou contractuelle de Groupe Servicas Inc. ou des personnes qui les ont préparées.
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